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I. Introduction 

1. On trouvera dans le present rapport un bilan detaille de l’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, depuis mon dernier rapport date du 
14 mars 2019 (S/2019/237), ainsi que de dispositions precises des resolutions 
2373 (2017) et 2433 (2018). La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) est demeuree calme dans 
l’ensemble. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le Liban sont restes en contact permanent avec les deux parties afin d’apaiser les 
tensions et ont continue de les exhorter a recourir aux voies etablies pour faire 
entendre leurs preoccupations et a se garder de toute action de nature a menacer la 
cessation des hostilites. Les engagements pris par les deux parties au titre de la 
resolution 1701 (2006) n’ont toujours pas ete remplis et aucun progres n’a ete 
accompli concernant l’instauration d’un cessez-le-feu permanent entre le Liban et 
Israel. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

2. Les 20 fevrier et 17 avril, la FINUL a mene des visites d’evaluation dans un des 
tunnels situes pres de la localite de Zariit (Israel), au sud de la Ligne bleue, en face 
de Ramiye (secteur ouest). Comme indique precedemment (S/2019/237, par. 2), les 
Forces de defense israeliennes avaient annonce la decouverte de ce tunnel le 
13 janvier. Des experts techniques ont confirme le 17 avril qu’il traversal la Ligne 
bleue, en violation des dispositions de la resolution 1701 (2006). Le Chef de la 
mission et commandant de la Force avait informe les autorites libanaises des 
constations de la FINUL et preconise une action de suivi immediate dans le cadre de 
tous les tunnels dont il avait ete etabli qu’ils franchissaient la Ligne bleue, 
conformement aux responsabilites du pays, aux termes de la resolution 1701 (2006). 
L’Armee libanaise a indique a la FINUL qu’elle enquetait sur 1’affaire et ferait part 
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de ses conclusions. Le 29 mai, les Forces de defense israeliennes ont entrepris de 
neutraliser le tunnel en le comblant de ciment. La FINUL a corrobore l’existence de 
cinq tunnels et confirme que trois traversaient la Ligne bleue. Elle a communique les 
coordonnees de ces trois tunnels aux autorites libanaises. 

3. Le 15 mars, lors d’une reunion avec mon Coordonnateur special, le President de 
la Republique libanaise, Michel Aoun, s’est engage a diligenter une enquete sur les 
tunnels qui traversaient la Ligne bleue. Le commandant en chef de l’Armee libanaise, 
Joseph Aoun, a par la suite confirme au Coordonnateur special, le 23 mai, et au Chef 
de la mission et commandant de la Force, le 3 juin, que l’Armee libanaise prenait des 
mesures pour acceder a ces lieux. Le 27 mai, le President Aoun a confirme au 
Coordonnateur special qu’une enquete etait en cours. La FINUL continue de suivre 
1’affaire avec les autorites libanaises. 

4. Malgre la demande formulee par la FINUL aux Forces de defense israeliennes 
relative a la suspension des travaux de construction dans la zone faisant l’objet de 
reserves de la part du Liban, jusqu’a la conclusion d’un accord entre les parties, ces 
travaux ont continue. La FINUL a maintenu les contacts et continue de surveiller ces 
travaux. Les Forces de defense israeliennes ont poursuivi l’installation des murs pare- 
eclats en T qu’elles avaient entamee le 10 janvier dans le secteur de Misgav Am, au 
sud de la Ligne bleue, en face d’Adei'sse (secteur est), dans une zone faisant l’objet 
de reserves de la part du Liban. Israel a mis en place a ce jour deux trongons distincts, 
d’une longueur de 10 km environ. Les Forces de defense israeliennes ont commence 
le 10 mars a demanteler la barriere technique situee au sud de la Ligne bleue et au 
nord des murs pare-eclats en T dans les parages de Kfar Kila (secteur est). la FINUL 
a renforce sa presence pres des lieux des travaux, afin d’attenuer les tensions. Le 
12 mars, a la demande des Forces de defense israeliennes et avec l’accord de l’Armee 
libanaise, les ingenieurs de la FINUL ont demantele les dernieres sections de la 
barriere technique des Forces de defense israeliennes en ce lieu, signalant la fin des 
travaux dans le secteur. Dans le cadre de ses activites, le 12 mars, la FINUL a observe 
huit soldats israeliens qui surveillaient les travaux de genie de la FINUL, couches a 
terre, pointant leurs armes vers le nord de la Ligne bleue. Les soldats libanais presents 
n’ont pas reagi, face a la menace des armes. La FINUL s’est positionnee entre les 
parties jusqu’a ce que les soldats detournent leurs armes. 

5. Le 6 mai, les Forces de defense israeliennes ont informe la FINUL qu’elles 
planifiaient des travaux dans un secteur jouxtant une zone faisant l’objet de reserves 
par le Liban, au sud de la Ligne bleue, pres de Ras Naqoura (secteur ouest). La FINUL 
a exhorte les Forces de defense israeliennes a s’abstenir d’entamer des travaux, tant 
qu’un accord n’avait pas ete conclu entre les parties. Le 22 mai, les Forces de defense 
israeliennes ont entrepris la construction d’une plateforme en beton et d’un mirador. 
Le 12 juin, l’Armee libanaise a commence des travaux preliminaries en vue d’un 
mirador au nord de la Ligne bleue dans le secteur jouxtant celui des travaux des Forces 
de defense israeliennes. La FINUL continue d’etre en contact avec les deux parties 
au sujet de ces travaux. 

6. Le 27 mai, les Forces de defense israeliennes ont lance des grenades fumigenes 
pour disperser des manifestants au nord de la Ligne bleue, qui denon?aient la 
degradation d’une affiche de l’imam Moussa Sadr, du mouvement Amal, a la suite de 
travaux de refection du mur par les Forces de defense israeliennes, a Kfar Kila. Les 
manifestations se sont poursuivies le lendemain. 

7. A sept occasions, des civils libanais ont manifesto dans des villages proches de 
la Ligne bleue, declarant que les fermes de Chebaa et les collines de Kfarchouba 
faisaient partie du Liban et demandant une position libanaise unifiee pour denoncer 
la reconnaissance par les Etats-Unis d’Amerique de l’annexion par Israel du Golan 
syrien occupe. 


2/20 



8. Du 18 fevrier au 24 juin, la FINUL a enregistre 333 violations de la Ligne bleue 
par voie terrestre, dont 329 etaient le fait de civils non armes qui l’avaient franchie 
au sud, parmi lesquelles 167 violations commises par des bergers et des fermiers, 
principalement dans le secteur des fermes de Chebaa, et par des agriculteurs cultivant 
leurs champs pres de Rmei'ch, ainsi que 116 violations en rapport avec des civils qui 
se rendaient au puits de Chaaeib pres de Blida (secteur est). Des chasseurs armes ont 
egalement franchi la ligne a quatre occasions. 

9. Israel a continue de violer l’espace aerien libanais, en violation de la resolution 
1701 (2006) et de la souverainete du Liban. De fevrier a juin, la FINUL a consigne 
chaque mois en moyenne 100 violations de l’espace aerien, avec 250,4 heures de 
survol en moyenne. Des drones ont ete utilises dans environ 72 % des violations; le 
reste du temps, il s’agissait d’avions de combat ou d’appareils non identifies. La 
FINUL a proteste contre chacune des violations aupres des Forces de defense 
israeliennes et preconise a nouveau leur cessation immediate. 

10. Les Forces de defense israeliennes ont continue d’occuper la partie nord de 
Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. Si le Gouvernement 
libanais a accueilli favorablement la proposition de la FINUL, communiquee aux 
parties en 2011, d’ceuvrer a faciliter le retrait des Forces de defense israeliennes de la 
zone occupee, le Gouvernement israelien, pour sa part, n’a toujours pas reagi. 

11. En application de la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone exempte de tous 
personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par le 
Gouvernement libanais et elle-meme. A cette fin, en etroite coordination avec 
l’Armee, elle a maintenu 16 postes de controle permanents et en moyenne 150 postes 
de controle temporaires et mene 310 operations de prevention de tirs de roquettes par 
mois, en moyenne. 

12. Du 18 fevrier au 24 juin, la FINUL a releve 97 cas de transport non autorise 
d’armes dans sa zone d’operations. II s’agissait d’armes de chasse, excepte dans les 
quatre cas suivants : le 14 avril, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban a 
observe trois passagers dont l’un muni d’un fusil d’assaut AK-47 pres de Mheibib 
(secteur est). Le meme jour, la FINUL a aper?u deux passagers tirer a l’aide d’un 
pistolet depuis une voiture pres de Marjeyoun (secteur est). Le 28 mai, elle a observe 
un individu avec une arme de poing au cours de la manifestation susmentionnee a 
Kfar Kila (voir par. 6). Le 4 juin, elle a apergu un individu muni d’une arme 
automatique pres de Henniye (secteur ouest). Elle en a avise l’Armee libanaise, qui 
enquete sur chacun de ces incidents. 

13. Comme demande par le Conseil dans la resolution 2373 (2017), puis a nouveau 
dans la resolution 2433 (2018), la FINUL a maintenu un rythme operationnel intense. 
Durant la periode consideree, elle a mene 13 884 activites operationnelles militaires 
chaque mois en moyenne, dont une moyenne de 7 458 patrouilles ; 7,8 % de ces 
activites comptaient au moins une femme. 

14. La FINUL a maintenu une presence operationnelle dans 1’ensemble des 
municipalites et villages dans sa zone d’operations en organisant des patrouilles 
motorisees, pedestres ou aeriennes. Les patrouilles de reconnaissance aerienne ont 
continue d’etre concentrees sur les zones auxquelles les patrouilles terrestres ont un 
acces limite, telles que les proprietes privees, les terrains accidentes et les zones 
contaminees par des restes explosifs de guerre ou des mines antipersonnel. Du fait du 
retard ou de l’absence de coordination des vols de drones operes par l’Armee 
libanaise, la FINUL a du reprogrammer plusieurs vols. A la suite des faits survenus a 
Gaza au debut du mois de mai, la FINUL a augmente le nombre d’operations de 
prevention de tirs de roquettes, notamment le long de la Ligne bleue. 
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15. La FINUL et le Groupe d’observateurs au Liban ont continue d’effectuer leurs 
patrouilles dans les secteurs jouxtant les sites de l’organisation non gouvernementale 
libanaise Green without Borders se trouvant pres de la Ligne bleue. En etroite 
coordination avec l’Armee libanaise, la FINUL a egalement visite les sites de Green 
without Borders a Ramiye, Ai'ta el-Chaab et Ai'taroun (secteur ouest) et Adei'sse en 
avril, mai et juin. Aucune violation de la resolution 1701 (2006) n’a ete constatee. La 
FINUL continue de surveiller tous les sites de Green without Borders. 

16. Si la liberte de circulation de la FINUL a ete respectee dans l’ensemble, la Force 
a ete soumise a des restrictions, comme enonce en detail a l’annexe I. Dans plusieurs 
cas, des habitants ont affirme que la FINUL entrait dans des proprietes privees sans y 
etre escortee par l’Armee libanaise. Dans deux cas, il s’agissait du Groupe 
d’observateurs au Liban, qui ne peut effectuer des patrouilles qu’apres en avoir avise 
l’Armee libanaise. La FINUL est en contact avec l’Armee libanaise sur cette question. 

17. Le 25 mars, l’Armee libanaise, qui avait pourtant ete prevenue au prealable, a 
refuse l’acces a une delegation de journalistes qui souhaitait filmer une patrouille de 
la FINUL pres d’une des positions de la Force. 

18. Le 24 avril, une equipe de la FINUL qui avait quitte fortuitement la zone 
d’operations a quatre kilometres environ au nord de Deir Siriane (secteur est) a ete 
arretee par des individus en civil. L’un d’entre eux, arme d’un fusil d’assaut AK47, a 
pris un appareil de localisation GPS, une carte et un document de signalisation a 
l’interieur des vehicules de la FINUL. Par la suite, une unite de l’Armee libanaise est 
arrivee et a escorte l’equipe de la FINUL pour lui faire reintegrer sa zone d’operations. 
Le 28 avril, la FINUL a adresse une lettre a l’Armee libanaise pour exprimer sa 
preoccupation a l’egard de l’incident. L’Armee libanaise a restitue les articles en 
question a la FINUL. 

19. L’ONU a poursuivi les contacts avec les autorites libanaises au Siege et au 
Liban, y compris par l’entremise du Secretaire general adjoint aux operations de paix 
durant sa visite au Liban en mars, au sujet de l’incident du 4 aout 2018 dans le village 
de Majdal Zoun (secteur ouest), decrit en detail dans mon rapport du 15 novembre 
2018 (S/2018/1029, par. 16), au cours duquel une vingtaine d’individus en civil s’en 
sont pris a une patrouille de la FINUL. Les autorites libanaises n’ont donne aucune 
explication quant au fait de savoir pourquoi les conclusions de l’Armee libanaise 
divergeaient autant de celles de la FINUL. L’ONU ignore a ce jour si des poursuites 
penales ont ete engagees pour traduire les auteurs de ces actes en justice. Elle a fourni 
aux autorites libanaises des informations susceptibles d’aider a identifier les auteurs 
de ces actes. L’ONU est en contact avec les autorites libanaises pour obtenir des mises 
a jour sur cette affaire et en assurer le suivi. 

20. A l’appui du renforcement des capacites operationnelles de l’Armee libanaise, 
la FINUL a augmente le pourcentage des activites operationnelles qui peuvent etre 
menees en etroite coordination avec l’Armee d’une moyenne de 19 % en septembre 
2018 a 23 % enjuin 2019. 

21. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations 
d’interdiction dans l’ensemble de la zone d’operations maritime, arraisonnant 
2 765 navires, dont 801 ont ete inspectes par les autorites libanaises, qui n’ont rien 
trouve a redire. Afin de continuer d’appuyer le renforcement des capacites de la 
marine libanaise, le Groupe d’intervention navale a organise 323 seances de 
formation, dont des exercices d’interdiction maritime avec deux patrouilleurs 
libanais, afin d’ameliorer les normes operationnelles communes regissant les activites 
de surveillance et d’arraisonnement. 

22. En application du paragraphe 7 de la resolution 2433 (2018), l’Armee libanaise 
et la FINUL, dans le cadre du mecanisme de dialogue strategique, ont poursuivi les 
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pourparlers au sein du groupe de travail conjoint qui a ete etabli pour e laborer une 
strategic en vue du transfert progressif des responsabilites du Groupe d’intervention 
navale a l’Armee libanaise. Ils ont recense conjointement les principals capacites 
dont la marine libanaise a besoin pour s’acquitter de ces responsabilites. Ils ont 
egalement examine la possibility que la marine libanaise en assume une partie, a 
Tissue de la modernisation et de la refection de son systeme de radars et de ses 
navires, comme prevu. La marine libanaise a presente les principaux elements d’un 
plan de developpement a long terme a la FINUL, en attendant l’aval de l’etat-major 
de l’Armee libanaise. 

23. Dans une lettre datee du 12 mars adressee au Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, la Mission permanente du Liban a souligne l’attachement du 
Gouvernement libanais au renforcement des capacites navales de l’Armee libanaise 
et ses efforts en ce sens et a decrit les elements clefs de la strategic maritime du Liban 
comme etant la modernisation du reseau de radars cotiers, l’etablissement de bases 
de soutien logistique et d’une Ecole navale et l’acquisition de patrouilleurs. 

B. Dispositifs de securite et de liaison 

24. La FINUL a tenu les 2 avril et 11 juin des reunions tripartites au cours desquelles 
ont ete examines les mecanismes de liaison et de coordination et les violations de la 
resolution 1701 (2006). La FINUL s’est entretenue maintes fois avec l’Armee 
libanaise et les Forces de defense israeliennes, y compris au sujet des dispositifs de 
reduction des tensions le long de la Ligne bleue. 

25. La FINUL a continue d’evoquer avec les autorites israeliennes la possibility 
d’etablir un bureau de liaison de la Force a Tel-Aviv (Israel). Bien que celles-ci aient 
donne leur accord a la proposition de la FINUL en 2008, la creation du bureau est 
restee en suspens. 

26. La FINUL a continue de maintenir des contacts avec le Gouvernement libanais, 
les organisations non gouvernementales et les institutions des Nations Unies qui 
aident au renforcement des capacites des institutions nationales a des fins de 
protection civile, y compris au moyen d’exercices de lutte contre l’incendie et de 
sauvetage. Elle a egalement continue de former son personnel afin qu’il soit pret a 
proteger les civils en danger immediat de violence physique. 

27. Plus de 890 membres du personnel civil et militaire, dont 76 femmes, ont re?u 
une formation de la FINUL concernant la prise en compte des questions de genre. Le 
28 fevrier, en collaboration avec l’Entite des Nations Unies pour Legality des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), la FINUL a lance un exercice de 
formation conjointe sur le reglement des conflits et la mediation, dont ont tire profit 
40 femmes de Tyr (secteur ouest). Elle a organise des ateliers a Tyr, Bint Jbeil (secteur 
ouest) et Marjeyoun en mars et en avril sur la participation politique effective des 
femmes au moyen de T emancipation economique, auxquels ont assiste des membres 
de 128 organisations feminines de la societe civile. 

C. Desarmement des groupes armes 

28. Aucun progres n’a ete accompli concernant le desarmement des groupes armes. 
Le Hezbollah a continue de declarer publiquement qu’il conservait des capacites 
militaires. Le 2 mai, son secretaire general, Hassan Nasrallah, a proclame : « les 
Israeliens evoquent un fait nouveau important, il s ’agit de la capacity de la Resistance, 
meme au cours d’operations terrestres, offensive et defensive. Elle detient la capacity 
d’entrer en Galilee, ce que l’ennemi reconnait ». Le 31 mai, M. Nasrallah a declare : 
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« Je le repete devant le monde entier : oui, nous avons au Liban des missiles de 
precision en nombres suffisants pour bouleverser la region et modifier 1 ’equation... 
Nous n’avons pas d’usines pour fabriquer des missiles de precision au Liban... Nous 
avons la capacite scientifique et humaine d’en produire et d’obtenir le materiel qui 
nous permettrait d’en produire. Si les Etats-Unis veulent garder ce dossier ouvert, 
nous mettrons en place des usines pour fabriquer des missiles de precision au Liban ». 

29. Le 18 avril, le general de division Yoel Strick, commandant des forces terrestres 
des Forces de defense israeliennes, a declare publiquement : « au cours de la 
prochaine guerre, ce serait une erreur que d’etablir une distinction entre l’Etat libanais 
et le Hezbollah, puisque ce dernier est un acteur politique qui fait partie du 
Gouvernement... Dans un tel conflit, si 5 a ne tenait qu’a moi, je recommanderais de 
declarer la guerre au Liban et au Hezbollah ». 

30. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent encore des armes 
echappant au controle de l’Etat continue d’empecher le Gouvernement libanais 
d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. 

31. A la suite de sa premiere visite officielle dans le secteur du Litani-Sud et dans 
la zone d’operations de la FINUL, le 24 avril, le Ministre de la defense Elias Bou 
Saab a demande « aux parties concernees, au Liban et a l’etranger, d’avoir confiance 
en l’Armee ». En reponse a une question sur les armes du Hezbollah, il a declare : 
« Personne ne veut s’approprier les missions de l’Armee libanaise, et le secretaire 
general du parti, M. Nasrallah, a reconnu cela... La question necessite une strategic 
de defense qui sera etudiee une fois les dangers israeliens ecartes ». Le 29 avril, 
M. Bou Saab a note que le President Aoun lancerait bientot une initiative pour reunir 
les acteurs libanais en vue d’un dialogue sur une strategic de defense nationale. Le 
14 mai, la Ministre de l’interieur et des municipalites, Raya Hassan, a declare : « le 
Premier Ministre a ete clair lorsqu’il a demande de mettre de cote le disaccord 
strategique sur les armes jusqu’a ce que le moment soit propice a un debat sur la 
question dans le cadre de la strategic de defense », tout en notant que « cette affaire 
devait etre abordee dans un cadre regional ». 

32. L’Armee libanaise et les Forces de securite ont poursuivi les operations 
antiterroristes. Du l er mars au 10 juin, 38 arrestations liees au terrorisme ont ete 
signalees, notamment d’individus soupgonnes d’etre affilies a l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Le 3 juin, deux membres des Forces de securite interieure et deux 
soldats de l’Armee libanaise ont ete tues au cours d’un attentat-suicide, perpetre par 
un Libanais affilie a l’EIIL a Tripoli (Liban-Nord) et quatre soldats ont ete blesses. 
Huit suspects ont ete arretes dans le cadre de cet attentat. Le 17 juin, a Nabatiye, les 
Forces de securite interieure ont arrete deux Syriens qui seraient affilies a l’EIIL et 
auraient prepare des attentats a la bombe contre des lieux saints chretiens et 
musulmans. 

33. Le 5 mars, les services de la surete de l’Etat ont arrete trois Syriens a Sin el-Fil 
(est de Beyrouth) et Bsous (Mont-Liban) car ils auraient combattu aux cotes de l’EIIL. 
Le 15 mars, l’Armee libanaise a arrete un Libanais et un Palestinien a Saida pour leur 
implication dans les accrochages d’Abra en 2013 avec l’Armee. Le 15 avril, elle a 
lance un raid contre un depot d’armes dans le quartier de Bab el-Tebbane a Tripoli, 
qui aurait appartenu a un terroriste tue durant un raid en fevrier 2018, et confisque 
47,5 kilogrammes de matieres explosives. 

34. Le 26 mars, un officier de l’Armee libanaise a ete tue par des assaillants non 
identifies lors d’une fusillade venant d’un vehicule a Wadi Khaled (Liban-Nord). 
L’Armee libanaise a confisque des armes et des munitions le 18 avril a Saida (Liban - 
Sud) et le 5 juin a Aaba dans la Koura (Liban-Nord). Le 27 mai, un passant a ete tue 
lors d’une fusillade a l’exterieur d’une salle de prieres a Saadiyat (Mont-Liban). 
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Plusieurs querelles personnelles ont degenere en fusillades, a Beyrouth, dans le nord 
et dans l’est du Liban, impliquant notamment des soldats qui n’etaient pas de service. 

35. Les conditions de securite dans les camps de refugies de Palestine sont restees 
stables, en depit d’incidents localises dans le camp d’Ai'n el-Heloue pres de Saida 
(Liban-Sud). Le 14 mars, le Coordonnateur special a visite le camp ou il a rencontre 
des representants des comites populaires et de la jeunesse. Du fait de la montee des 
tensions, il n’a pas pu visiter le quartier renove de Tireh, qui avait ete endommage au 
cours d’intenses affrontements en 2017. Une fusillade a eclate alors qu’il quittait le 
camp, au cours de laquelle quatre personnes ont ete blessees. Le 26 avril, un membre 
du Fatah a ete tue, semble-t-il par un membre du groupe extremiste Fatah el-Islam. 
La situation s’est stabilisee depuis, mais le risque de regain de violence persiste. 

36. Le 10 mai, l’Armee libanaise a annonce un accord avec des factions 
palestiniennes en vue de 1’amelioration des conditions de securite dans le camp de 
refugies de Miye-Miye, pres de Saida. Les premieres mesures ont consiste a 
demanteler un barrage de securite et a sevir contre le port d’armes et de treillis 
militaires. 

37. Aucun progres n’a ete enregistre sur le plan du demantelement des bases 
militaires maintenues par le Front populaire de liberation de la Palestine- 
Commandement general et de Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la 
souverainete du Liban et d’entraver la capacite de l’Etat de surveiller et de controler 
effectivement des sections de la frontiere. 

38. Le 20 mai, une delegation de Hamas dirigee par le membre du bureau politique, 
Izzat al-Rishq, accompagne de hauts responsables du Hamas au Liban a rencontre les 
autorites libanaises, dont le Premier Ministre Saad Hariri, le President de a Chambre 
des deputes, Nabih Berri, et le Directeur de la Surete generate, Abbas Ibrahim. Ils 
auraient evoque la situation des camps de refugies de Palestine au Liban, y compris 
celui de Miye-Miye, et la reconstruction du camp de Nahr el-Bared. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

39. Des informations tres preoccupantes faisant etat de transferts d’armes a des 
acteurs armes non etatiques ont continue d’etre communiquees. L’ONU prend au 
serieux les allegations relatives aux transferts d’armes mais n’est pas en mesure de 
les verifier de fagon independante. Si ces allegations etaient averees, ces faits 
constitueraient une violation de la resolution 1701 (2006) (voir annexe II). 

40. Le Liban a continue a renforcer la securite le long de sa frontiere orientale, avec 
l’aide de la communaute internationale. Quatre regiments de l’Armee libanaise 
charges de la surveillance de la frontiere terrestre sont deployes et operationnels. 

41. Comme c’etait deja le cas lors de la periode precedente, aucun tir depuis la 
Republique arabe syrienne vers le Liban n’a ete signale pendant la periode consideree. 
Au total, 587 ressortissants syriens ont ete arretes par les autorites libanaises pour 
etre entres illegalement au Liban depuis la Republique arabe syrienne, un chiffre en 
augmentation par rapport aux 141 cas enregistres durant la periode precedente 
(S/2019/237, par. 46). 

42. A sa reunion d’avril, le Conseil superieur de la defense a demande au Ministere 
de la defense de mettre en place un mecanisme permettant notamment de lutter contre 
le trafic dans le cadre de mouvements transfrontieres illegaux. Il a egalement prie les 
autorites de l’Etat de prendre des mesures appropriees pour empecher des personnes 
de franchir illegalement les frontieres, y compris les Syriens enregistres comme 
refugies. 



43. Entre le l er mars et le 24 juin, les autorites libanaises ont arrete 25 personnes 
impliquees dans des activites de traite des personnes dont certaines se deroulaient 
dans les eaux libanaises, a destination de Chypre. Le 13 mai, l’Armee libanaise a 
intercepts en mer huit ressortissants syriens : trois ont ete arretes, mais les cinq autres 
ont ete portes disparus au cours de l’operation. Le 12 juin, l’Armee libanaise a arrete 
10 ressortissants syriens en mer. 

44. A la suite des attaques contre les forces de securite menees en decembre 2018 
(ibid., par. 47), les operations de securite se sont poursuivies dans la zone de Baalbek - 
Hermel, dans le nord-est du Liban. Le 10 mars, un soldat a succombe aux blessures 
qu’il avait subies pendant un raid mene le 30 novembre 2018 a Baalbek. Le 12 mars, 
l’Armee libanaise a precede a l’enlevement d’une grenade a l’exterieur de la 
residence d’un cheik a Qasr dans le Hermel, dans le nord-est du Liban. Le 24 mars, 
les Lorces de securite interieure ont arrete un fugitif libanais a Brital, dans l’est du 
Liban, soupqonne d’avoir mene des attaques contre les forces de securite, et 
notamment en raison de son role presume dans la fusillade ayant coute la vie a un 
agent de police le 22 mai 2015. Le 11 avril, un membre des Lorces de securite 
interieure a ete blesse lors d’une fusillade a Baalbek. Le 16 avril, l’Armee libanaise 
a saisi plusieurs caisses de munitions dans le Akkar (province du Liban-Nord). Le 
18 avril, a Baalbek, les Lorces de securite interieure ont arrete un Libanais pour trafic 
d’armes. Le 21 avril, l’Armee libanaise a arrete un fugitif qui aurait blesse deux de 
ses soldats le 31 decembre 2018 a Brital (ibid.). Le 24 avril, a Hermel, des assaillants 
non identifies ont tire sur un batiment gouvernemental ; par ailleurs, trois membres 
des Lorces de securite interieure ont ete blesses au cours d’un raid mene pour arreter 
un fugitif qui serait mort suite a l’explosion d’une de ses grenades. Le 10 juin, deux 
Libanais et un Syrien ont ete tues lors d’un raid de l’Armee libanaise a Rnei'sse, dans 
le district de Baalbek. Cinq suspects ont ete arretes. 

45. Le 9 mai, le Liban a depose aupres de l’Organisation des Nations Unies 
l’instrument de ratification lui permettant de devenir le 102 e signataire du Traite sur 
le commerce des armes, l’accord international relatif aux armes classiques adopte par 
l’Assemblee generate dans sa resolution 67/234 B. Le Parlement ayant ratifie le Traite 
le 25 septembre 2018, le Liban deviendra officiellement partie au Traite le 7 aout 
2019. 

Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

46. La LINUL a continue de s’employer a attenuer la menace que represented les 
engins explosifs dans toute sa zone d’operations et a demine des terrains d’une surface 
totale de 14 428 m 2 et detruit 685 mines antipersonnel et un engin non explose le long 
de ses principaux itineraries de patrouille et aux environs de Yaroun (secteur Ouest). 
Le Service de la lutte antimines a effectue 72 visites de controle pour s’assurer de la 
qualite du travail des equipes de deminage de la Lorce et organise 12 sessions de 
remise a niveau et 3 reunions de validation des evaluations sur site a l’intention des 
unites nouvellement arrivees dans le cadre de la rotation du personnel pour garantir 
la surete et l’efficacite des operations de deminage de la LINUL. II a egalement 
organise 10 seances d’information et de sensibilisation aux regies de surete en rapport 
avec les mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs 
improvises, auxquelles ont assiste 139 membres du personnel militaire et civil des 
Nations Unies. 



F. Trace des frontieres 


47. Aucun progres n’a ete accompli en ce qui concerne le trace ou la demarcation 
de la frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne, ni en ce qui concerne 
la question de la zone des fermes de Chebaa. La Republique arabe syrienne et Israel 
ne se sont toujours pas exprimes concernant la proposition de definition provisoire de 
la zone des fermes de Chebaa figurant dans le rapport du Secretaire general en date 
du 30 octobre 2007 sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641, 
annexe). 

48. A la suite de la presentation de la proposition libanaise par le President Aoun a 
l’Ambassadeur des Etats-Unis au Liban, le 8 mai, les Etats-Unis ont repris leur 
navette diplomatique afin d’instaurer un cadre de negociations en vue du reglement 
du differend maritime qui oppose le Liban a Israel. 

G. Stability politique et institutionnelle 

49. La croissance economique libanaise est demeuree lente, le deficit budgetaire et 
le niveau de la dette sont restes eleves, et le deficit commercial et celui de la balance 
des paiements se sont creuses. Le 8 avril, le Conseil des ministres a approuve une 
politique relative a l’electricite qui vise notamment a reduire les subventions 
publiques a l’entite publique Electricite du Liban. Cette politique combine un 
arrangement a court terme concernant la fourniture d’energie a titre temporaire et un 
plan a plus long terme concernant une alimentation constante en electricite d’ici a 
2020. Le 17 avril, le Parlement a donne force de loi a cette politique. La creation d’un 
organisme de reglementation du secteur de l’electricite et la conclusion d’un accord 
sur la procedure d’appel d’offfes restent en suspens. En reponse a l’appel interjete le 
23 mai par 10 membres du Parlement, le Conseil constitutionnel a abroge le 3 juin la 
disposition du plan relative a la procedure d’appel d’offfes, contraignant par la le 
Ministere de l’energie a se conformer aux cadres juridiques existants en matiere 
d’appel d’offres. 

50. Le 27 mai, lors d’une session presidee par le President Aoun, le Conseil des 
ministres a approuve le projet de budget national pour 2019 et l’a soumis au 
Parlement. Le budget propose permettrait de ramener le deficit budgetaire de 11,5 % 
- son niveau l’annee derniere - a 7,6 % du produit interieur brut, ce qui depasserait 
l’engagement d’une reduction annuelle de 1 % pris en 2018 a la Conference 
economique pour le developpement, par les reformes et avec les entreprises 
(Conference CEDRE). Les mesures d’austerite prevues, notamment une diminution 
des prestations de services publics et une augmentation de certains impots, ont 
entraine des manifestations pacifiques de la part des employes des secteurs public et 
prive, y compris de militaires et d’agents de securite a la retraite, dans le meme temps 
qu’une rhetorique plus vehemente et sectaire refaisait surface dans le debat politique. 

51. Le 14 avril, huit candidats se sont presentes aux elections partielles de Tripoli 
organisees pour pourvoir le siege devenu vacant a la suite de la decision du Conseil 
constitutionnel en date du 21 fevrier (S/2019/237, par. 55). La seule candidate, Dima 
Jamali du Mouvement du futur, a ete reelue le 15 avril. Le taux de participation s’est 
etabli a 12,6 %. Le 13 mai, un candidat independant issu de la societe civile, arguant 
de cas de fraude electorate, a depose une plainte aupres du Conseil constitutionnel, 
lequel examine toujours ces allegations. 

52. Le 21 mai, la Commission nationale de la femme libanaise a soumis au Conseil 
des ministres son projet de plan d’action national en vue de l’application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Le meme jour, elle a presente au 
Premier Ministre Hariri sa proposition de modification de la loi sur la nationality pour 
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permettre aux femmes libanaises mariees a des etrangers de transmettre la nationality 
libanaise a leurs enfants. Le projet de plan d’action national engagerait notamment le 
Liban a augmenter de 1 % par an le nombre de femmes dans le secteur de la security 
d’ici a 2022. Le 19 juin, la Commission nationale de la femme libanaise et l’ONU ont 
organise conjointement une table ronde a laquelle ont participe le Premier Ministre 
Hariri, les Ministres de la defense, de l’interieur et des affaires sociales ainsi que des 
partenaires internationaux, pour presenter le projet de plan d’action national. 

53. Afin d’appuyer le developpement de l’Armee libanaise, conformement aux 
priorites definies lors de la reunion ministerielle dite de « Rome II », tenue en mars 
2018, et au plan de developpement des capacites, le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le Liban et le Chef de mission et commandant de la force de la 
FINUL ont intensifie leur collaboration avec les autorites libanaises pour encourager 
une approche coordonnee visant a renforcer la presence de l’Armee libanaise dans la 
zone d’operations de la FINUL et le developpement de la force maritime de l’Armee 
libanaise. De meme, pour donner plus de moyens aux Forces de security interieure, 
conformement a leur plan strategique quinquennal, le Coordonnateur special a 
convenu avec les autorites libanaises de mettre en place un mecanisme renforce de 
coordination des donateurs. 

54. Le 11 mai, un Libanais, Hassan Toufic Dika, qui avait ete arrete par les Forces 
de securite interieure en novembre, est mort en detention. Aucune enquete n’a ete 
ouverte, ce qui constitue une violation de la loi libanaise relative a la criminalisation 
de la torture. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme est 
intervenu a plusieurs reprises a ce sujet ; en outre, trois titulaires de mandat au titre 
d’une procedure speciale ont adresse au Gouvernement libanais une lettre commune 
datee du 25 janvier dans laquelle ils ont exprime leur « vive preoccupation face aux 
allegations faisant etat de la detention arbitraire de cette personne et des mauvais 
traitements qui lui auraient ete infliges depuis son arrestation ». Le Gouvernement 
n’a pas repondu a cette lettre, qui a ete rendue publique en avril. 

55. Le 12 mai, la Ministre de l’interieur et des municipalites, M me Al-Hassan, a 
annonce qu’elle avait charge les Forces de security interieure d’ouvrir immediatement 
une enquete, tandis que le Ministre de la justice, Albert Sehran, soulignait que son 
Ministere etait pleinement attache a faire respecter les dispositions des accords de 
lutte contre la torture qui garantissaient les droits des detenus. Le meme jour, les 
Forces de securite interieure ont publie une declaration dans laquelle elles ont me les 
allegations de torture sur la personne de M. Dika. 

56. Le Gouvernement libanais n’a pas encore alloue de fonds a l’institution 
nationale de defense des droits de l’homme ni au mecanisme national connexe de 
prevention de la torture, dont les membres, nommes le 7 mars par le Conseil des 
ministres, n’ont pas encore prete serment devant le President. 

57. Au 31 mai, 953 476 refugies et demandeurs d’asile etaient enregistres aupres du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) au Liban, parmi 
lesquels 935 454 refugies syriens et 18 022 refugies et demandeurs d’asile d’autres 
nationalites. Les nouveaux enregistrements de refugies syriens par le HCR ayant ete 
suspendus par le Gouvernement depuis 2015, le nombre reel de Syriens ayant besoin 
d’une protection internationale au Liban est inconnu. Le Gouvernement libanais 
estime a 1,5 million le nombre de Syriens deplaces au Liban. La diminution du 
nombre de refugies syriens enregistres depuis la publication du rapport precedent 
s’explique principalement par des deces de cause naturelle, des mouvements 
secondaires, des reinstallations et des retours spontanes en Republique arabe 
syrienne. 
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58. Au total, 6 212 refugies syriens enregistres aupres du HCR sont rentres chez eux 
par leurs propres moyens entre janvier et mai. Le HCR sait par ailleurs que 
2 955 refugies sont rentres en Republique arabe syrienne au cours de la meme periode 
dans le cadre de mouvements collectifs, principalement facilites par la Direction 
generate de la surete de l’Etat. Les raisons les plus frequemment invoquees par les 
refugies pour justifier leur retour sont les conditions de vie difficiles au Liban, 
1’amelioration de la situation en matiere de securite en Republique arabe syrienne et 
leur souhait de retrouver les membres de leur famille. 


59. La presence durable au Liban d’un nombre considerable de refugies syriens 
represente un defi de plus en plus important, en particulier dans un contexte marque 
par la crise economique, un taux de chomage eleve et des preoccupations croissantes 
concernant la pollution environnementale. Ces facteurs, conjugues a l’impression que 
les retours ne se font pas au rythme prevu et a la crainte qu’un nombre considerable 
de Syriens restent au Liban pour les annees a venir, restreignent les espaces de 
protection reserves aux refugies. 

60. Comme indique au paragraphe 42, le Conseil superieur de la defense a adopte 
des mesures visant a lutter systematiquement contre les entrees illegales sur le 
territoire, le travail sans permis et les constructions non autorisees, ainsi que pour 
proteger les egouts. Les expulsions collectives de refugies syriens ont augmente au 
cours du premier trimestre de 2019, les justifications invoquees etant les 
preoccupations environnementales et 1’absence de titre legal de residence. Dans 
plusieurs cas, les refugies ont ete expulses sans preavis. 

61. A la Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour 1’avenir de la Syrie et 
des pays de la region (Bruxelles III), organisee en mars par l’Union europeenne et 
copresidee par 1’Organisation des Nations Unies, les participants se sont engages a 
verser environ 7,0 milliards de dollars (6,2 milliards d’euros) au titre de l’annee 2019 
en faveur de la Republique arabe syrienne et des pays de la region, Liban compris, 
soit une augmentation de 2,5 milliards de dollars par rapport a 2018. Le Premier 
Ministre Hariri, qui dirigeait la delegation libanaise, a souligne que la seule solution 
etait le retour en toute securite des refugies dans leurs pays d’origine, conformement 
aux lois et traites internationaux, et a reaffirme l’engagement du Gouvernement 
libanais de « collaborer avec le HCR a toute initiative pragmatique qui garantirait le 
retour en toute securite des Syriens deplaces ». 

62. Les donateurs ont indique qu’au 31 mars, les sommes ayant ete versees 
s’elevaient a 334,0 millions de dollars et celles promises pour 2019 a 530,0 millions. 
Les sommes promises pour 2020 et au-dela s’elevaient a environ 298,0 millions de 
dollars. Le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban (2017-2020) 
est finance a hauteur de 15 % ; sur un appel representant au total 2,6 milliards de 
dollars, 402,0 millions sont disponibles, dont 213,0 millions de dollars re?us en 2019 
et un solde de 189,0 millions reporte de 2018. 

63. Le 25 avril, le Gouvernement libanais et l’Organisation des Nations Unies 
sont convenus de proroger le cadre strategique des Nations Unies pour le Liban 
(2017-2020) jusqu’en 2021, afin de permettre l’elaboration d’un nouveau cadre 
etroitement aligne sur le projet national de realisation des objectifs de developpement 
durable qui s’achevera en 2020. 


III. Securite et surete de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

64. La LINUL n’a cesse de reviser ses plans de securite et ses mesures de prevention 
et d’attenuation des risques, en etroite coordination avec les autorites libanaises. Des 
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mecanismes fiables de communication et de cooperation avec les forces de securite 
libanaises ont ete maintenus. Des exercices de manoeuvres de securite ont ete menes 
afin d’evaluer l’etat de preparation du personnel civil et militaire en cas d’evacuation 
ou de reinstallation pendant une crise. Des mesures de securite rigoureuses ont ete 
maintenues dans la zone d’Arqoub (secteur est), notamment l’utilisation d’escortes 
armees pour les deplacements officiels du personnel des Nations Unies. La FINUL a 
facilite 117 missions de membres de l’equipe de pays des Nations Unies dans la zone 
d’Arqoub. 

65. La FINUL a continue de suivre l’avancee des procedures intentees devant des 
tribunaux militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou 
perpetre de graves attaques contre elle. Le Tribunal militaire permanent a tenu des 
audiences le 5 mars, concernant d’une part l’attentat commis en 2007 contre des 
soldats de la paix de la FINUL deployes dans le contingent espagnol et d’autre part 
concernant une tentative d’acte terroriste, pour laquelle la procedure a debute en 
janvier 2014. La prochaine audience est prevue le 5 juillet pour chacune de ces 
procedures. S’agissant de la tentative d’attentat grave contre la FINUL commise en 
2008, dans le cadre de laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete appel, une 
audience s’est tenue le 21 mai. La prochaine audience est prevue le 2 juillet. Dans les 
trois cas d’attaques graves perpetrees contre la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 
9 decembre 2011, un suspect a ete arrete le 3 mars. Le 3 juin, les affaires ont ete 
renvoyees au premier juge d’instruction. Dans l’affaire concernant des faits remontant 
a 1980, au cours desquels deux soldats de la paix irlandais avaient ete tues par balle 
et un autre blesse, la prochaine audience est prevue le 23 octobre. 


IV. Deployment de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

66 . Au 24 juin, la FINUL etait composee de 10 292 militaires, dont 549 femmes (soit 
5 % des effectifs), provenant de 43 pays fournisseurs de contingents ; de 235 membres 
du personnel recrutes sur le plan international, dont 83 femmes (35 %) ; de 
584 membres du personnel civil recrutes sur le plan national, dont 157 femmes 
(27 %). Le Groupe d’intervention navale de la Force comprenait 6 navires, 
2 helicopteres et 717 militaires de la Force, dont 21 femmes (soit 3 % du total). En 
outre, 53 observateurs militaires de l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve, dont 3 femmes (6 %), sont rattaches au Groupe 
d’observateurs au Liban qui est place sous le controle operationnel de la FINUL. Chez 
les militaires, les femmes les plus haut placees ont le grade de lieutenant-colonel ; 
dans les effectifs civils, elles occupent des postes de classe P-5. 

67. Conformement aux resolutions 2436 (2018) et 2433 (2018), la FINUL conserve 
un mecanisme lui permettant de suivre et d’evaluer la performance de toutes les unites 
militaires et d’etablir des rapports a ce sujet, notamment en ce qui concerne la 
comprehension du mandat et l’appui a celui-ci, le commandement et le controle, la 
formation et la discipline, le soutien logistique et la sante. La Force evalue la volonte 
et la capacite des unites de s’acquitter des taches qui leur sont assignees en matiere 
de protection des civils. A Tissue de 15 evaluations portant sur des unites relevant de 
neuf pays fournisseurs de contingents, les resultats ont ete juges excellents dans 
11 cas, et au minimum satisfaisants dans les autres cas. Afin de continuer a ameliorer 
la performance de ces unites, la FINUL s’emploie a combler les lacunes recensees 
dans le domaine des technologies de l’information et des communications ainsi que 
dans celui de la logistique. 
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V. Deontologie et discipline 

68 . Aucune allegation relative a des faits d’exploitation ou d’atteintes sexuelles n’a 
ete portee a la connaissance de la FINUL ou du Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le Liban. L’une comme l’autre ont continue d’appliquer et de 
renforcer les mesures de prevention des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles et 
a evaluer revolution des risques au Liban. La FINUL et le Bureau ont continue 
d’informer les commandants militaires de leurs responsabilites en matiere de 
deontologie et de discipline. Le reseau de prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles au Liban gere par l’equipe de pays des Nations Unies et le groupe de travail 
sur la violence sexuelle et fondee sur le genre, qui rassemble des representants 
d’organisations non gouvernementales internationales et nationales, ont continue 
d’informer les populations locales concernant les normes de conduite attendues du 
personnel des Nations Unies et de faire connaitre le mecanisme de proximite de depot 
de plainte pour informer des procedures a suivre pour signaler les manquements de 
toute nature impliquant du personnel des Nations Unies. La FINUL et le Bureau du 
Coordonnateur special ont continue de s’attacher a instaurer un climat de travail 
productif, harmonieux et inclusif, en mettant 1’accent sur l’elaboration d’une strategie 
de protection contre le harcelement sexuel et d’autres formes de conduite prohibee. 


VI. Observations 

69. Je me rejouis des mesures positives initiales qui ont ete prises pour redresser la 
situation economique, sachant qu’il en faudra davantage pour mettre le Liban sur une 
voie durable. L’adoption d’un plan relatif a l’electricite et la preparation d’un projet 
de budget national temoignent des progres que le Gouvernement libanais peut 
accomplir dans un esprit de responsabilite partagee et de compromis. Je me felicite 
que le Conseil des ministres s’attache activement a parvenir a un accord dans des 
domaines prioritaires, comme enonce dans sa declaration ministerielle (ibid., par. 53), 
et l’exhorte a regler les questions en suspens comme la formation d’organes de 
controle, afin de veiller a une mise en oeuvre integrale. Pour faire avancer le 
programme de reformes, j’engage l’Assemblee nationale libanaise a souscrire 
activement a son role de controle essentiel, afin de renforcer la responsabilite et la 
transparence. Je demande egalement aux dirigeants libanais d’engager un debat 
politique constructif et de se conformer aux Accords de Taef. 

70. La situation economique du Liban fait peser une menace considerable sur sa 
stabilite. Dans ce contexte, il lui faut de toute urgence mettre rapidement en oeuvre 
les engagements pris dans le cadre de la Conference economique pour le 
developpement, par les reformes et avec les entreprises, afin d’eviter toute nouvelle 
degradation et de susciter la confiance des investisseurs. 

71. II est essentiel, pour la stabilite du Liban et de la region, que toutes les parties 
continuent de s’attacher a l’application des dispositions de la resolution 1701 (2006). 
La persistance des violations et du non-respect de la resolution augmentent le risque 
de tensions et d’erreurs d’appreciation et la possibility d’un regain d’hostilites. 
J’engage les deux parties a redoubler d’efforts pour respecter pleinement la resolution 
1701 (2006) afin de maintenir et de consolider le calme qui regne ces dernieres 
annees. L’ONU continuera d’appuyer Faction menee pour desamorcer les tensions au 
moyen d’un dialogue, afin de renforcer la confiance et d’instaurer des conditions 
permettant de regler de profonds griefs en vue de promouvoir un cessez-le-feu 
permanent. 

72. Je note que la FINUL n’a toujours pas obtenu un acces a tous les lieux ou elle 
souhaitait se rendre au nord de la Ligne bleue a la suite de la decouverte de tunnels 


13/20 




S/2019/574 


qui la traversaient, en violation de la resolution 1701 (2006). Je demande a l’Armee 
libanaise de diligenter et de conclure rapidement toutes les enquetes necessaires, du 
cote libanais, pour faire en sorte que les tunnels ne represented plus une menace a la 
securite et qu’une telle situation ne se reproduise pas a l’avenir. La FINUL et le 
Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban se tiennent prets a 
fournir toute l’aide requise. Je demande une fois encore aux autorites et a l’Armee 
libanaise de faire des efforts supplementaires pour veiller a ce que la FINUL puisse 
pleinement s’acquitter de son mandat. 

73. J’engage vivement les parties a s’accorder sur la voie a suivre pour resoudre les 
points de discorde existants concernant la Ligne bleue. Les mesures unilaterales sur 
ces questions ne font qu’exacerber les tensions le long de cette Ligne et doivent etre 
evitees. J’invite de nouveau les parties a recourir autant que possible aux mecanismes 
de liaison et de coordination de la FINUL. Mon Coordonnateur special pour le Liban 
et le Chef de la mission et commandant de la Force continueront d’etudier avec les 
parties les moyens de progresser sur ces questions. 

74. Je suis vivement preoccupe par la poursuite des survols israeliens du territoire 
libanais, y compris au moyen d’avions de combat, ce qui suscite la detresse des civils 
libanais, en particulier au Liban-Sud. Ces survols constituent une atteinte a la 
souverainete du Liban et a la resolution 1701 (2006). Je suis egalement preoccupe par 
la poursuite de l’occupation par les Forces de defense israeliennes de la partie nord 
de Ghajar et d’une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la 
resolution. Je condamne de nouveau toutes les atteintes a la souverainete du Liban et 
demande a Israel de cesser ses violations de l’espace aerien libanais et de retirer ses 
forces de la partie nord de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord de la Ligne 
bleue. 

75. II demeure primordial que la FINUL puisse circuler librement dans l’ensemble 
de sa zone d’operations et sur toute la longueur de la Ligne bleue. Je regrette, pres 
d’un an apres l’attaque contre les Casques bleus a Majdal Zoun, que l’ONU n’ait ete 
informee d’aucune poursuite penale contre les assaillants, alors qu’elle continue de 
reclamer des mises a jour sur la question. Je demande de nouveau aux autorites 
libanaises de s’acquitter de leur obligation de garantir la securite et la libre circulation 
du personnel de la FINUL et d’amener ceux qui ont attaque les soldats de la paix a 
repondre de leurs actes. 

76. Si le contentieux maritime entre le Liban et Israel continue d’etre une source de 
tension, je suis heureux que les autorites libanaises soient parvenues a une position 
unifiee sur la question et accueillent favorablement les navettes diplomatiques des 
Etats-Unis pour obtenir des parties qu’elles engagent des negociations afin de trouver 
une solution. L’ONU est prete, et je suis dispose a exercer mes bons offices pour aider 
les parties a faciliter ces efforts, si elles en font la demande. 

77. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes armes non etatiques continuent en 
toute irregularite de detenir, comme ils ne cessent de l’affirmer, des armes echappant 
au controle de l’Etat est une violation persistante de la resolution 1701 (2006). Les 
allegations de transferts d’armes illegaux a des groupes armes non etatiques au Liban 
continuent egalement de susciter une vive preoccupation. L’ONU n’est pas en mesure 
de corroborer ces informations de maniere independante mais si celles-ci etaient 
fondees, ces transferts constitueraient une violation grave de la resolution 
1701 (2006). Je demande aux Etats Membres d’honorer les obligations que leur 
impose la resolution 1701 (2006) pour ce qui est d’empecher toute vente ou fourniture 
d’armes ou de materiel connexe a des entites ou individus au Liban. 

78. En outre, je demande au Gouvernement libanais de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour veiller a l’application integrate des dispositions des Accords de 
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Taef et des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006) qui exigent le desarmement de 
tous les groupes armes dans le pays de fa?on que seul l’Etat detienne des armes et 
exerce son autorite au Liban. 

79. J’engage le Gouvernement libanais a appliquer la politique de dissociation du 
Liban, conformement a la Declaration de Baabda, et j’exhorte tous les Libanais et tous 
les partis a cesser de s’impliquer dans le conflit syrien et dans d’autres conflits de la 
region. Je condamne le passage des combattants et du materiel de guerre a travers la 
frontiere libano-syrienne, qui constitue une violation de la resolution 1701 (2006). 

80. Je me felicite des efforts que continue de faire l’Armee pour appuyer l’extension 
durable de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire libanais. Les efforts visant 
a consolider la securite et l’autorite de l’Etat le long des frontieres septentrionale et 
orientale ne doivent pas faire perdre de vue le renforcement de la presence des 
contingents deployes dans la zone d’operations de la EINUL. Je remercie les Etats 
Membres d’avoir fait part de leur appui au deployment du regiment modele, 
conformement a la declaration conjointe issue de la reunion ministerielle dite Rome 
II. Je regrette neanmoins l’absence de progres concernant l’initiative relative au 
regiment modele et demande au Gouvernement libanais, avec 1’appui constant de la 
FINUL et de la communaute internationale, de donner la priorite a la mise en place du 
regiment en vue de renforcer le deployment de l’Armee libanaise dans le sud du Liban. 

81. Je me felicite de la poursuite des pourparlers entre l’Armee libanaise et la 
FINUL en ce qui concerne le transfert graduel a la marine libanaise des 
responsabilites du Groupe d’intervention navale, conformement aux dispositions de 
la resolution 2433 (2018). J’encourage la marine libanaise a assumer partiellement 
les responsabilites du Groupe a court terme, conformement a ses moyens actuels. 
J’exhorte egalement l’Armee libanaise a etablir son plan definitif de developpement 
a long terme a l’intention de la marine. Je continue d’encourager les Etats Membres 
a appuyer un plan de transition pratique et durable, conformement aux dispositions 
de la resolution 2433 (2018). 

82. Je me felicite des nouvelles mesures prises pour lutter contre les activites de 
contrebande par l’intermediaire des franchissements illicites de la frontiere au Liban. 
J’exhorte le Gouvernement a continuer de renforcer le controle de la frontiere pour 
empecher la contrebande et pour accroitre les recedes douanieres. Le Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban continuera de preconiser 
l’adoption d’une strategic integree de gestion des frontieres, afin de resserrer la 
coordination parmi les autorites competentes chargees de la securite des frontieres et 
du commerce. 

83. Je felicite le Liban d’avoir adhere au Traite sur le commerce des armes. Cela 
represente une etape importante pour regler la question du mouvement et de la 
proliferation d’armes illicites dans le pays. 

84. Je souligne qu’il importe d’aller de l’avant pour ce qui est de l’engagement pris 
par le President de tenir un dialogue national afin d’etablir une strategic de defense 
nationale. Ce processus doit etre mene et pris en main par les Libanais, etre inclusif, 
exhaustif et durable et conforme aux obligations internationales du pays. II faut 
appliquer les decisions prises anterieurement dans le cadre du dialogue national 
concernant le desarmement des groupes non libanais et le demantelement des bases 
militaires du Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et 
du Fatah-Intifada. 

85. Je suis attriste par le deces en detention de Hassan Dika et me felicite de 
l’instruction donnee par la Ministere de l’interieur et des municipalites d’ouvrir une 
enquete, qui doit etre minutieuse et credible, comme l’a demande ma Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme. 
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86 . J’exhorte les autorites libanaises a appuyer la Commission nationale de defense 
des droits de l’homme et son mecanisme national de prevention de la torture. La mise 
en place de ce mecanisme et le fait de le doter de ressources suffisantes peuvent aider 
les autorites libanaises a garantir le respect des dispositions de la Convention contre 
la torture, y compris dans les lieux de detention. Je demande egalement au President 
de faire preter serment aux membres qui ont ete nomines dans ces importantes entries. 

87. J’encourage le Conseil des ministres a examiner rapidement et a appuyer comme 
il convient le projet de plan d’action national pour l’application de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 

88 . La generosite et l’hospitalite remarquables manifestoes par le Liban qui 
accueille a titre provisoire des refugies syriens sont largement appreciees par la 
communaute internationale et l’ONU. Cette derniere continuera d’appuyer le Liban. 
Chacun sait cependant que cette hospitalite a un cout pour le pays. Je demande aux 
autorites libanaises et aux forces politiques aux echelons national et municipal 
d’eviter de tenir des propos incendiaires qui ne feront qu’envenimer les tensions entre 
les communautes d’accueil et les refugies. II importe de respecter les garanties 
prevues par la loi et de preserver la dignite des refugies tandis que l’ONU et les 
partenaires internationaux s’efforcent collectivement d’instaurer les conditions 
propices a un retour massif, librement consenti, durable, dans la securite et dans la 
dignite, conformement aux vceux exprimes par la majorite des refugies syriens, au 
Liban et dans la region. 

89. L’intervention de l’ONU au Liban face a la crise des refugies n’aurait pas ete 
possible sans l’engagement indefectible des bailleurs de fonds, ces huit dernieres 
annees. Je remercie les donateurs internationaux de la generosite exceptionnelle qu’ils 
ont manifestee une fois de plus, y compris par des engagements pluriannuels a la 
troisieme Conference de Bruxelles. 

90. Pour ce qui est du Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au 
Liban, je demande aux donateurs de fournir un financement flexible pour permettre 
aux partenaires humanitaires de repondre aux besoins essentiels en matiere de 
protection, notamment dans le cadre des questions entourant les implantations 
sauvages. 

91. Je me felicite des mesures prises pour ameliorer les conditions de securite dans 
le camp de Miye-Miye hebergeant des refugies de Palestine et me felicite de la 
coordination etablie entre l’Armee libanaise et les factions palestiniennes pour 
parvenir a cet accord. J’engage les factions palestiniennes a le respecter pour veiller 
a la securite des habitants du camp et des populations libanaises alentour. Je remercie 
profondement les Etats Membres de leur confiance, de leurs contributions annoncees 
recemment et de leur attachement constant a la dignite et aux droits des refugies de 
Palestine. Ce financement est essentiel pour veiller a la stabilite des refugies de 
Palestine au Liban et pour permettre a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient de continuer d’assurer des 
services essentiels sans interruption. Cela lui permet de preserver la dignite et les 
droits des refugies de Palestine et de concourir a la stabilite de la region. 

92. Je remercie tous les pays qui fournissent du personnel militaire et du materiel a 
la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban et les encourage a accroitre le nombre 
de femmes dans les contingents de la FINUL. Je remercie mon Coordonnateur special 
pour le Liban, Jan Kubis, et les membres de son bureau ; la FINUL, le Chef de la 
mission et commandant de la Force, le general de division Stefano Del Col, le 
personnel civil et militaire de la FINUL, qui est sous son commandement, ainsi que 
les membres de l’equipe de pays des Nations Unies. 
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Restrictions a la liberte de circulation du personnel 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
recensees du 18 fevrier au 24 juin 2019 

1. Le 11 mars, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban s’est retrouvee 
face a deux blocs de beton sur une route pres de Blida (secteur est). En l’absence de 
personnel civil ou militaire dans le secteur, la patrouille a poursuivi sa tache et 
emprunte une route voisine. D’apres l’Armee libanaise, la route avait ete bloquee par 
un proprietaire terrien a la suite d’un contentieux avec des habitants qui 
l’empruntaient et traversaient sa propriete. Apres cet incident, la FINUL a effectue 
des patrouilles en passant par Blida 18 fois par semaine. Elle a etabli des contacts 
avec le maire, pour trouver une solution permanente, en ce qui concerne la route. 

2. Le 14 mars, un individu en civil a demande a un vehicule de la FINUL de 
s’arreter pres de Kounin (secteur ouest). Par la suite, des voitures ont bloque la route 
a l’avant et a l’arriere du vehicule de la FINUL. L’individu en civil a declare a la 
Force qu’il fallait attendre que l’Armee libanaise l’escorte pour qu’elle puisse 
poursuivre sa route. Une demi-heure plus tard, le meme individu a indique a la FINUL 
qu’elle pouvait partir. L’Armee libanaise a ete informee de 1’incident. Le 18 mars, la 
FINUL s’est entretenue avec le maire de Kounin qui a declare qu’il n’approuvait pas 
le comportement de personnes bloquant la route. II a conseille a la FINUL de 
s’abstenir d’effectuer des patrouilles le long de routes etroites. Par la suite, la FINUL 
a effectue des patrouilles sans concours exterieur en passant par Kounin six fois par 
semaine, sans incident. 

3. Le 27 mars, une patrouille de la FINUL s’est retrouvee face a un groupe 
d’enfants, debout sur une route pres de Wadi Jilo (secteur ouest). La patrouille a 
cherche a faire demi-tour mais deux voitures se sont arretees derriere elles et lui ont 
barre la route. La patrouille a tente a nouveau de faire demi-tour. Le premier des trois 
vehicules de la patrouille a reussi a quitter le secteur mais les deux autres ont ete 
bloques par 20 a 30 civils qui sont apparus peu apres que les voitures avaient barre la 
route. Ils ont photographie la patrouille et tente d’ouvrir les portieres. La foule s’est 
dispersee au bout d’une dizaine de minutes, et la patrouille a pu poursuivre sa mission. 
L’Armee libanaise a ete informee de cet incident. Le 28 mars, la FINUL a contacte le 
maire de Wadi Jilo qui a declare que « quelques gargons » avaient arrete la patrouille 
car ils auraient vu certains de ses membres en train de prendre des photographies a 
l’interieur du village, allegation refutee par la FINUL. Le maire a desapprouve le 
comportement des habitants mais en a minimise la portee. Par la suite, la FINUL a 
effectue des patrouilles sans concours exterieur en passant par Wadi Jilo neuf fois par 
semaine, sans incident. 

4. Le 9 avril, quatre individus en civil se sont approches d’un des postes 
d’observation temporaires de la FINUL pres de Ramiye (secteur ouest) et se sont 
presentes comme des membres du Hezbollah. Ils ont declare a la patrouille de la 
FINUL que le poste d’observation temporaire etait sur une propriete privee et que, de 
ce fait, la FINUL ne pouvait s’y rendre que si elle etait accompagnee par l’Armee 
libanaise ou la police locale. Ils ont declare egalement aux Casques bleus qu’ils 
restaient dans le secteur « a leurs propres risques et perils ». La patrouille a conserve 
sa position au poste d’observation temporaire tout en cherchant, en vain, a contacter 
l’Armee libanaise, puis elle s’est deplacee dans une autre position a proximite, afin 
de continuer d’observer ce meme secteur. A la suite de cet incident, la FINUL a etabli 
des postes d’observation temporaire a Ramiye six fois par semaine, qui lui permettent 
avoir une vue degagee du secteur susmentionne. 
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5. Le 5 mai, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban a ete arretee par un 
individu en civil, a la porte orientale du bureau de Green without Borders a Aitaroun 
(secteur ouest). II a declare que sur ordre du maire de Maroun el-Ras (secteur ouest), 
le Groupe devait etre escorte par l’Armee libanaise sur cette route particuliere. La 
patrouille a contacte le maire de Maroun el-Ras qui a confirme que l’Armee avait bien 
donne cette instruction. L’Armee a rappele que la FINUL devait obtenir une 
autorisation avant d’effectuer des patrouilles sur cette route. A la suite de cet incident, 
la FINUL a contacte le maire de Maroun el-Ras, qui a declare qu’il avait demande au 
Groupe d’observateurs au Liban de soulever la question de l’acces avec l’Armee 
plutot qu’avec les autorites locales. La FINUL a egalement evoque l’incident avec 
l’Armee, qui a explique que la FINUL et le Groupe d’observateurs au Liban etaient 
autorises a effectuer des patrouilles dans ce secteur et que l’incident s’etait produit 
du fait de 1’inexperience du vigile a la porte d’entree. La FINUL a effectue par la suite 
des patrouilles sans concours exterieur a 34 occasions et en etroite coordination avec 
l’Armee a 15 occasions. Le Groupe d’observateurs au Liban, ainsi que la FINUL et 
l’Armee, se sont rendus sur les lieux le 23 mai. 

6 . Le 10 mai, un convoi militaire de la FINUL constitue d’une voiture banalisee et 
d’un vehicule portant des plaques d’immatriculation de l’ONU, transportant du 
personnel militaire qui venait d’arriver au Liban dans le cadre d’une releve des 
contingents, a ete arrete a un poste de controle de l’Armee libanaise pres de Kafra 
(secteur ouest). Elle a explique que les vehicules civils de la FINUL devaient etre 
escortes dans ce secteur. Deux heures et demie plus tard, le convoi a pu poursuivre sa 
route, avec deux autres vehicules blindes de transport de troupes de la FINUL. A la 
suite de cet incident, la FINUL a effectue des patrouilles en passant par Kafra 52 fois 
par semaine en moyenne. 

7. Le 29 mai, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban qui se trouvait 
pres de Blida (secteur est) a ete arretee par le maire de Mhei'beb (secteur est) et s’est 
vue refuser l’entree au village. Le maire a prevenu que l’agressivite que pourraient 
manifester les habitants a la vue de la patrouille dans le village pouvait s’expliquer 
par leur repugnance a voir ces vehicules emprunter des ruelles etroites. Trois soldats 
de l’Armee libanaise, qui avaient ete appeles par le maire, ont demande au Groupe 
d’observateurs au Liban pourquoi ils entraient dans le village sans les en avoir 
informes, disant que la FINUL etait chargee d’effectuer des patrouilles le long de la 
Ligne bleue et l’Armee de securiser le village. Une heure plus tard, l’Armee a escorte 
la patrouille du Groupe hors du village. Le 31 mai, la FINUL s’est entretenue a 
nouveau avec des representants de l’Armee, qui ont souligne qu’il fallait coordonner 
avec elle toute patrouille future a Mhei'beb. A la suite de l’incident, la FINUL a 
effectue des patrouilles en passant par Mhei'beb trois fois par semaine en moyenne. 
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Annexe II 


Application de 1’embargo sur les armes 

1. La presente annexe comprend un rapport sur l’application de l’embargo sur les 
armes, conformement a la resolution 2433 (2018) du Conseil de securite dans laquelle 
le Conseil a rappele le paragraphe 15 de la resolution 1701 (2006), aux termes duquel 
tous les Etats devaient prendre les mesures necessaires pour empecher, de la part de 
leurs ressortissants ou a partir de leurs territoires ou au moyen de navires de leur 
pavilion ou d’aeronefs de leur nationality, la vente ou la fourniture d’armes et de 
materiel connexe a toute entite ou personne se trouvant au Liban, sauf autorisation du 
Gouvernement libanais ou de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). 

2. L’ONU continue de s’entretenir avec les Etats Membres au sujet delegations 
de transferts d’armes et des efforts faits face a de telles violations de la resolution 
1701 (2006). 

3. En application du paragraphe 14 de la resolution 1701 (2006) et conformement 
a la demande formulee en 2006 par le Premier Ministre libanais, le Groupe 
d’intervention navale de la FINUL a continue d’aider la marine libanaise a surveiller 
la ffontiere maritime et les points d’entrees au Liban en menant des operations 
d’interdiction maritime et en aidant a empecher l’entree illegale d’armes ou de 
materiel connexe au Liban par voie maritime et a procede a plus de 
2 765 arraisonnements, ce qui a mene a quelque 801 inspections par les autorites 
libanaises. Aucune tentative de contrebande n’a ete decelee durant ces activites. 

4. Conformement au paragraphe 15 de la resolution 1701 (2006), il appartient a 
tous les Etats de prendre toutes les mesures necessaires pour empecher, entre autres, 
la vente ou la fourniture a toute entite ou individu situe au Liban d’armes et de 
materiel connexe de tous types. 

5. L’ONU pourrait, conformement aux changements introduits pour ameliorer 
l’etablissement des rapports, mieux rendre compte de la situation si les Etats Membres 
fournissaient au Secretariat des informations concretes et detaillees sur les ventes ou 
fournitures d’armes et de materiel connexe et la fourniture de toute formation ou aide 
technique a toute entite au Liban autre que celles autorisees par le Gouvernement 
libanais. 

6 . L’ONU demeure determinee a appuyer le respect par les parties de l’ensemble 
des dispositions de la resolution 1701 (2006) et a en faire progresser l’execution. Cela 
s’applique au respect de l’embargo sur les armes prevu au paragraphe 15 de la 
resolution 1701 (2016) et a toute decision que le Conseil adopterait a cet egard. 

7. J’attends avec interet la poursuite du dialogue entre le Conseil et ses membres 
afin de faire avancer notre objectif conjoint, a savoir l’application integrate de la 
resolution 1701 (2006). 
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Annexe III 

Coordination et efficacite entre la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban et le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le Liban 

1. Comme suite a ma lettre du 31 decembre 2018 adressee au President du Conseil 
de securite (S/2018/1182), la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et le Bureau du Coordonnateur special pour le Liban prennent actuellement des 
mesures en vue de renforcer leur coordination et leur efficacite, comme je l’avais 
recommande. 

2. Mon Coordonnateur special et le Chef de la mission et commandant de la Force 
ont resserre leur coordination au moyen d’un mecanisme officiel pour faire avancer 
les priorites strategiques des deux missions dans l’application de la resolution 
1701 (2006), evaluer les progres et elaborer des messages conjoints et des activites 
complementaires avec les autorites nationales et les partenaires internationaux. Les 
domaines d’interet sont pour l’heure toute evolution relative a la question maritime 
et a la Ligne bleue, le renforcement des capacites et l’appui a l’Armee libanaise, y 
compris sa marine, et les mesures en vue d’un cessez-le-feu permanent. Le Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban et la FINUL continuent 
egalement de coordonner leur planification des interventions d’urgence et leur etat de 
preparation. 

3. Conformement a la requete formulee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2433 (2018) d’ameliorer l’efficacite des missions a moindre cout entre la 
FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban, un 
examen officiel du memorandum d’accord entre les deux missions a ete entrepris en 
2018, au terme duquel il a ete estime qu’il demeurait global et recouvrait bon nombre 
de domaines relatifs a la coordination de l’appui. Le memorandum d’accord prevoit 
un appui au recouvrement des couts dans les secteurs suivants : operations 
financieres, achats (la FINUL beneficie d’une delegation de pouvoirs au nom du 
Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban), comptabilisation 
en pertes et liquidation des biens du Bureau, fourniture de boites de rations, conseils 
techniques, systemes de secours pour l’informatique, services voix-donnees, 
formations internes, transports terrestres, appui a la maintenance hors contrat et a la 
fourniture de pieces de rechange, octroi de permis de conduire, transports par voie 
aerienne du Coordonnateur special et le personnel qui l’accompagne entre Naqoura 
et Israel en vue de reunions liees a l’application de la resolution 1701 (2006), appui 
medical et dedouanements. 

4. Conformement a ma lettre susmentionnee au President du Conseil de securite et 
avant le renouvellement du bail du Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le Liban, en janvier 2020, le Bureau fera rapport au Comite des marches, 
au Siege, avant la fin de l’annee 2019 sur les mesures prises pour reevaluer la surface 
de bureau necessaire, envisagera la possibility d’une colocalisation a Beyrouth avec 
d’autres entries de l’ONU et etudiera le marche commercial en vue d’options plus 
economiques. A cette fin, le Bureau du Coordonnateur a etabli un groupe de travail 
sur les locaux qui envisage les differentes options realisables, y compris du point de 
vue de la securite. Un examen interne des options devrait eclairer 1’evaluation de mon 
Coordonnateur special de 1’incidence, sur les operations et le personnel, de chaque 
option, afin de determiner quel est le moyen le plus viable d’aller de 1’avant. 
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